Pistes de réponses aux questions du panel

1. Existe-t-il des politiques nationales et régionales qui prennent en compte les inégalités de genre en situation d’urgence ? (5 minutes)
· On remarque l’absence de politiques spécifiques au genre en situation d’urgence au niveau régional ou national. 
· Les politiques existantes considérées comme étant valables autant en situation d’urgence, de recouvrement que dans le contexte de développement. 
· La plupart des pays disposent d’une politique ou stratégie nationale en matière de genre afin de faciliter l’intégration du genre dans les politiques nationales en application des normes internationales, et assurer un développement durable et équitable en améliorant l’environnement socioculturel en lien avec la question de genre.
· Certains pays, ex. Niger, Bénin, etc. ont aussi développé la stratégie nationale de prévention et de réponse aux VBG, y compris le renforcement du cadre législatif national en intégrant les dispositions spéciales de protection et de répression des infractions commises à l’égard de la femme.
Sur plan régional : 
· Projet Cohésion Sociale (COSO) des régions Nord du Golfe de Guinée : L’atténuation et la gestion des violences basées sur le genre et les exploitations et abus sexuels/harcèlement sexuel sont devenues une nécessité pour la mise en œuvre efficace du projet de Cohésion Sociale (COSO) des régions Nord du Golfe de Guinée, conclu entre le Bénin, la Côte d'Ivoire, le Ghana et le Togo et le Groupe de la Banque mondiale. Ceci a conduit à l’élaboration d’un plan d’atténuation et de gestion des risques liés aux violences basées sur le genre, les exploitations et abus sexuels/harcèlement du projet COSO. (Assurer la gestion durable du cadre de vie, de l'environnement et l'émergence de pôles de développement régionaux ;

Rappelons que les principaux instruments juridiques garantissant la prise en compte des inégalités de genre sont :
· La Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes (CEDAW)
· L’Agenda 2063 de l’Afrique dont la 7ième aspiration met en avant l’autonomisation des femmes et des jeunes filles.
· Le protocole à la charte Africaine des droits de l’homme et des peuples, relatif aux droits de la femme en Afrique dit « protocole de Maputo »













2. Quelles sont les différentes approches et solutions innovantes mises en œuvre par CARE internationale Niger -BF et qui contribuent à réduire l’inégalité de genre lors de situations d’urgence
CARE International a mis en place plusieurs approches et solutions innovantes pour tenir compte et s’attaquer aux inégalités de genre lors de situations d’urgence. Ces approches, solutions et outils sont rassemblés dans ce qu’on appelle ‘Gender in Emergencies (GiE) Approaches/Approches Genre dans les urgences :
Approches GiE :
i. MISP dans les urgences In emergencies
ii. Rapid Gender Analysis (RGA) : L’Analyse Rapide Genre est un outil que CARE utilise en période d’urgence (COVID 19, influx des réfugiés, inondations, crise politique/sanctions) qui permet entre autres d’avoir de informations actualisées sur les besoins différenciés, les capacités spécifiques et les stratégies de vie ou de survie des femmes, des hommes, des garçons et des filles ainsi que d’autres groupes désavantageux. La RGA aboutit à un rapport assez détaillé qui permet de traduire les constats en points d’action qui aident à s’attaquer aux inégalités de genre dans le développement de la réponse humanitaire ou d’adapter les activités en cours en fonction des constats et recommandations tirés du rapport de la RGA (accès des femmes et des adolescent/es aux soins de santé et aux services SSRiE, risque de VBGs, etc.). Au moins 10 sur 13 bureaux pays de CARE ont fait au moins 1 RGA)
iii. Women-Lead in Emergencies (WLiE) : Les Femmes/Filles dirigent dans les urgences- participation et voix de la femme/fille: Réflexion et analyse des barrières a la participation des femmes, co-création des solutions, agir et apprendre – Guinée, Niger,  Mali, Nigeria
iv. Girls in Action Model/ Le modèle "Filles en Action" - pour un activisme mené par les filles en vue de modifier les normes sociales et de genre.
v. Gender-Based Violence in Emergencies (GBViE) : La violence basée sur le genre dans les urgences : sécurité et éthique, participation et normes sociales (Nigeria, Mali, Niger, etc.)
· Espaces sécurisés/ Safe spaces pour les femmes : permettre aux femmes d’aborder les problématiques de genre et de faire des propositions de solution.
· Case management, prévention, mitigation des risques et réponse 
· GBV audits
vi. AMAL (Adolescent Mothers Against All Odds)/Mères adolescentes contre vents et marées/ UNFPA, OFDA, FCDO, GFFO, ECHO - 3 composantes : 
· (1) les clubs de jeunes mères pour les adolescentes enceintes (13-18 ans) et les jeunes mères et (2) une formation interactive pour les prestataires de services de santé afin de de santé afin de transformer leurs attitudes et leurs préjugés à l'égard de santé sexuelle et reproductive aux adolescents et (3) des sessions de formation pour les membres de la communauté qui utilisent la réflexion, l'exploration et l'action. 
vii. SRHR in Emergencies Minimum Commitments to gender and inclusion/ Engagements minimaux en matière de SSR dans les situations d'urgence en faveur de l'égalité des sexes et de l'inclusion- pour faciliter les réponses participatives et centrées sur les personnes en évaluant la sensibilité au genre et les approches inclusives pour informer l'action programmatique périodiquement tout au long du cycle du projet.
viii. Utilisation du marqueur Genre/Gender Marker (échelle a 4 scores : neutre, sensitif, responsif, transformatif) : comme outil pour contrôler la sensibilité au genre dans notre travail d’urgence. Nous utilisons le marqueur de genre tout au long du cycle du projet, depuis la préparation aux situations d'urgence jusqu'à la mise en oeuvre.  
ix. MenEngage/Engagement des hommes dans les urgences :
· Hommes modèles/champions, approches Ecole des maris : identification et l’utilisation des hommes champions pour les sensibilisations et l’engagement des hommes à l’égalité du genre en période d’urgence/ ((Mali, Niger, Burkina, Nigeria, CIV, Guinea). 
x. Mécanismes de feedback et de gestion de plaintes : mise en place ou à l’échelle de ces mécanismes qui permettent au personnel du projet et aux prestataires de services de répondre aux besoins et aux attentes des clients (comité de plaintes, comités de veille dans les communautés, numéro vert, etc.)
xi. Mise en place des VSLA/AVEC en période d’urgence : stratégie de résilience (solidarité, épargne, AGRs, prise en charge des couts de santé, serviettes hygiéniques, déplacement, etc.)
xii. Politique PSHEA/Prevention Sexual Harrassment, Exploitation and Abuse : La vulgarisation de la politique PSHEA auprès des bénéficiaires des programmes et projets de CARE et l’orientation systématique des parties prenantes notamment les partenaires de mise en œuvre – permet aux bénéficiaires de se sentir dans un environnement sain et sécurisé.


3. Défis et perspectives (focaliser sur un des 3 défis)

· Les interventions clés dans les urgences sont beaucoup plus du côté dur : accès aux services de santé de base, WASH, nutrition, etc.
· L’enveloppe spécifique dédié à l’intégration du genre et la protection (besoins spécifiques des femmes et des adolescent/es, kits de dignité, espace sécurisé, etc.) dans les urgences est souvent très limitée ou non existante.
· Le manque d’expertise du genre dans les urgences mène à considérer que le mainstreaming du genre se fait de la même façon et dans les urgences et dans le développement

Perspectives :
· Paquet minimum d’intégration du genre dans les urgences est développé, convenu et mis en œuvre par tous les acteurs, 
· Les Etats d’Afrique de l‘Ouest ont besoin d’intégrer clairement dans les politiques existantes ou développer les nouvelles politiques sur la prise en compte de l’égalité du genre dans les situations d’urgences 
· Capacity building/mise a échelle des approches innovantes existantes et nouvelles
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